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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur l'impact des accords de partenariat économique (APE) sur le développement
(2008/2170(INI))

Le Parlement européen,

– vu l'accord de partenariat entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (ACP), d'une part, et la Communauté européenne et ses États membres, 
d'autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000 (accord de Cotonou)1,

– vu le règlement (CE) n° 980/2005 du Conseil du 27 juin 2005 portant application d'un 
schéma de préférences tarifaires généralisées2,

– vu le règlement (CE) n° 1528/2007 du Conseil du 20 décembre 2007 appliquant aux 
produits originaires de certains États appartenant au groupe des États d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP) les régimes prévus dans les accords établissant ou 
conduisant à établir des accords de partenariats économiques3,  

– vu les conclusions du Conseil "Affaires générales et relations extérieures" sur les accords 
de partenariat économique, des 10 et 11 avril 2006, et sur l'aide pour le commerce, du 
16 octobre 2006, ainsi que les conclusions du Conseil européen des 15 et 16 juin 2006,

– vu les conclusions du Conseil "Affaires générales et relations extérieures" sur les accords 
de partenariat économique, du 15 mai 2007,

– vu les conclusions de la 2870e session du Conseil "Affaires générales et relations 
extérieures" de l'UE sur les accords de partenariat économique, des 26 et 27 mai 2008,

– vu la résolution du Conseil des ministres ACP-UE, adoptée le 13 juin 2008 à Addis 
Abeba,

– vu la communication de la Commission au Conseil du 28 novembre 2006 relative à la 
modification des directives de négociations d'accords de partenariat économique avec les 
pays et régions ACP (COM(2006)0673), 

– vu la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, du 
27 juin 2007, intitulée "Du Caire à Lisbonne – Le partenariat stratégique UE-Afrique" 
(COM(2007)0357),

– vu la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur les 
accords de partenariat économique, du 23 octobre 2007 (COM(2007)0635),

– vu l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), notamment son 
article XXIV,

                                               
1 JO L 317 du 15.12.2000, p. 3.
2 JO L 169 du 30.06.2005, p. 1.
3 JO L 348 du 31.12.2007, p. 1-154.
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– vu la déclaration du Millénaire des Nations unies, du 8 septembre 2000, définissant les 
objectifs de développement du Millénaire en tant que critères établis conjointement par la 
communauté internationale pour l'élimination de la pauvreté, 

– vu la déclaration de la deuxième conférence des ministres africains de l'intégration, 
adoptée à Kigali, au Rwanda, les 26 et 27 juillet 2007, 

– vu le rapport présenté le 16 juin 2008 par Mme Christiane Taubira, membre de l'Assemblée 
nationale française, intitulé "Les Accords de Partenariat Economique entre l'Union 
européenne et les pays ACP. Et si la Politique se mêlait enfin des affaires du monde ?",

– vu la résolution de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE sur les accords de 
partenariat économique: problèmes et perspectives, du 19 février 20041, 

– vu la résolution de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE du 23 novembre 2006 sur 
l'état des négociations des accords de partenariat économique (APE)2,  

– vu la déclaration de Kigali concernant des accords de partenariat économique (APE) en 
faveur du développement, approuvée le 20 novembre 2007 par l'Assemblée parlementaire 
ACP-UE3,  

– vu sa résolution du 26 septembre 2002 sur ses recommandations à la Commission 
concernant les négociations d'accords de partenariat économique avec les régions et États 
ACP4,   

– vu sa résolution du 17 novembre 2005 sur une stratégie de développement pour l'Afrique5,  

– vu sa résolution du 23 mars 2006 sur l'impact sur le développement des accords de 
partenariat économique (APE)6,   

– - vu sa résolution du 28 septembre 2006 sur "Coopérer plus, coopérer mieux:  le paquet 
2006 sur l'efficacité de l'aide de l'UE"7,

– vu sa résolution du 23 mai 2007 sur les accords de partenariat économique8,

– vu sa résolution du 23 mai 2007 sur l'aide au commerce accordée par l'Union européenne9,

– vu sa résolution du 20 juin 2007 sur les objectifs du Millénaire pour le développement –
Bilan à mi-parcours10,  

                                               
1 JO C 120 du 30.4.2004, p. 16-22.
2 JO C 330 du 30.12.2006, p. 36-40.
3 JO C 58 du 1.3.2008, p. 44-46.
4 JO C 273E du 14.11.2003, p. 305.
5 JO C 280E, du 18.11.2006, p. 475.
6 JO C 292E du 1.12.2006, p. 121.
7 JO C 306E du 15.12.2006, p. 121.
8 JO C 102E du 24.4.2008, p. 301.
9 JO C 102E du 24.4.2008, p. 291.
10 JO C 146E, du 12.6.2008, p. 232.
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– vu sa résolution du 29 novembre 2007 sur le thème "Faire progresser l'agriculture 
africaine – Proposition pour le développement agricole et la sécurité alimentaire en 
Afrique"1,

– vu sa résolution du 12 décembre 2007 sur les accords de partenariat économique2,

– vu sa résolution du 22 mai 2008 sur le suivi de la déclaration de Paris de 2005 sur 
l'efficacité de l'aide au développement3,

– vu l'article 45 de son règlement,

– vu le rapport de la commission du développement (A6-0000/2008),

A. considérant qu'à l'article 36, paragraphe 1, de l'Accord de Cotonou, l'Union européenne et 
les États ACP "conviennent de conclure de nouveaux accords commerciaux compatibles 
avec les règles de l'OMC en supprimant progressivement les entraves aux échanges entre 
elles et en renforçant la coopération dans tous les domaines en rapport avec le commerce", 

B. considérant que les directives de négociation concernant les accords de partenariat 
économique avec les États ACP ont été adoptées par le Conseil le 12 juin 2002 et que les 
négociations avec le groupe des États ACP sur des questions d'intérêt général ont été 
ouvertes la même année et ont été suivies de négociations distinctes avec six régions APE 
(Caraïbes, Afriques de l'Ouest, Afrique Centrale, Afrique de l'Est et du Sud, 
CDAA-moins, Pacifique),  

C. considérant que les quinze États membres du Forum des États ACP des Caraïbes 
(CARIFORUM) ont paraphé un accord de partenariat économique avec l'UE et ses États 
membres le 16 décembre 2007,

D. considérant que dix-huit pays africains, dont huit figurent parmi les pays les moins 
avancés (PMA), ont paraphé des accords de partenariat économique appelés "tremplins" 
en novembre et décembre 2007, tandis que 29 autres pays africains ACP, dont trois ne 
sont pas des PMA, n'ont paraphé aucun APE; considérant que l'Afrique du Sud et l'UE 
avaient déjà signé l'accord sur le commerce, le développement et la coopération (ACDC), 
un régime commercial compatible avec l'OMC,    

E. considérant que la Papouasie – Nouvelle-Guinée et les îles Fidji, pays ACP, mais 
non-PMA, ont paraphé un accord de partenariat économique provisoire le 
23 novembre 2007, tandis que les autres pays ACP du Pacifique (six PMA et sept 
non-PMA) n'ont paraphé aucun APE,

F. considérant qu'aucun des accords paraphés en 2007 n'a encore été signé mais qu'il est 
prévu qu'ils le soient tous avant la fin de l'année 2008, 

G. considérant que l'UE applique, depuis le 1er janvier 2008, le régime d'importation de 
produits originaires des États ACP qui ont paraphé des APE ou APE tremplins, comme 

                                               
1 Textes adoptés, P6_TA (2007)0577.
2 Textes adoptés, P6_TA (2007)0614.
3 Textes adoptés, P6_TA(2008)0237.
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prévu dans ces accords1, 

H. considérant que les pays d'Afrique et du Pacifique poursuivent les négociations avec la 
Commission européenne en vue de la conclusion d'accords de partenariat économique 
complets,

I. considérant qu'il a été confirmé à maintes reprises par toutes les parties, notamment par le 
biais de résolutions du Parlement européen, mais également de documents du Conseil et 
de la Commission, que les APE doivent être des instruments de développement propres à 
promouvoir le développement durable, l'intégration régionale et une réduction de la 
pauvreté dans les États ACP,

J. considérant que les coûts d'ajustement résultant des APE auront un impact significatif sur 
le développement des pays ACP, qui, bien que difficile à prédire, sera composé d'un 
impact direct se traduisant par la perte des droits de douane et d'un impact indirect à 
travers les coûts nécessaires pour l'adaptation ou le soutien social dans les domaines de 
l'emploi, l'amélioration des compétences, la production, la diversification des exportations
et la réforme de la gestion des finances publiques,

K. considérant que 21 pays ACP ont prévu des montants spécifiques pour les mesures 
d'accompagnement des APE dans leur programmes indicatifs nationaux (PIN) pour le 
10e Fonds européen de développement (FED), et que certains d'entre eux n'ont pas encore 
signé d'APE,

L. considérant que les montants prévus expressément dans tous les PIN pour des mesures 
liées aux EPA ne représentent que 0,9 % du montant total des PIN (enveloppes A); 
considérant que, par ailleurs, il existe des mesures de soutien importantes pour les APE 
indirects, notamment en ce qui concerne l'intégration régionale et les infrastructures ainsi 
que l'aide au commerce,

M. considérant que l'impact des APE sur le développement va se traduire par:

– la réduction du montant net des recettes douanières et ses effets sur les budgets des États 
ACP,

– l'amélioration de l'offre économique dans les pays ACP et l'approvisionnement des clients 
en produits importés de l'UE,

– une augmentation des exportations des pays ACP vers l'UE grâce à l'amélioration des 
règles d'origine, ce qui conduirait à une croissance économique, à la création d'emplois et 
à une augmentation des recettes fiscales qui pourraient être utilisées pour le financement 
de mesures sociales,

– une intégration régionale dans les régions ACP, qui permettrait d'améliorer le cadre pour 
le développement économique et donc de contribuer à la croissance économique,

                                               
1 Règlement (CE) n° 1528/2007 du Conseil du 20 décembre 2007 appliquant aux produits originaires de certains 
États appartenant au groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) les régimes prévus dans les 
accords établissant ou conduisant à établir des accords de partenariats économiques (JO L 348 du 31.12.2007, p. 
1.) 
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– l'utilisation fructueuse des fonds destinés au financement de l'aide pour le commerce dans 
le cadre des APE, 

– la mise en œuvre de mesures de réforme dans les pays ACP, en particulier en ce qui 
concerne la gestion des finances publiques, la collecte des droits de douane et la mise en 
place d'un nouveau système de recettes fiscales,

N. considérant que le commerce intérieur et entre les régions ACP, d'une part, et le 
commerce entre les pays ACP et d'autres pays en développement (Sud-Sud), d'autre part, 
peuvent avoir des effets positifs importants sur le développement des pays ACP,

1. invite instamment les États membres à respecter leurs engagements à accroître l'aide 
publique au développement (APD), ce qui permettra d'augmenter l'aide pour le commerce, 
et à mettre en place des mesures d'accompagnement sous la forme de paquets d'aide pour 
le commerce au niveau régional aux fins de la mise en œuvre des APE qui contribuent à 
l'impact positif des APE sur le développement;

2. rappelle au Conseil et à la Commission que ni la conclusion d'un APE ni la renonciation à 
ce dernier ne devrait conduire à une situation où un pays ACP se trouverait dans une 
position moins favorable que celle qui lui était assurée en vertu des dispositions 
commerciales de l'Accord de Cotonou;

3. invite instamment la Commission et les pays ACP à faire le meilleur usage des fonds 
destinés à l'aide pour le commerce afin de soutenir le processus de réforme dans des 
domaines essentiels pour le développement économique, à améliorer les infrastructures, 
lorsque cela est nécessaire, afin de mieux exploiter les possibilités offertes par les APE,  à 
compenser la perte nette des recettes douanières et à encourager la réforme fiscale de telle 
sorte que les investissements publics dans les secteurs sociaux ne soient pas réduits, ainsi 
qu'à investir dans la chaîne de production en vue de diversifier la production à 
l'exportation et à produire davantage de marchandises très élaborées destinées à 
l'exportation;

4. souligne que les mesures de soutien liées aux APE devraient tenir compte de l'importance 
de l'intégration régionale et des relations économiques avec d'autres pays en 
développement pour le développement des pays ACP;

5. invite instamment la Commission à accorder aux négociateurs ACP suffisamment de 
temps pour leur permettre d'évaluer l'accord et de faire des suggestions avant son 
adoption;

6. prie instamment les gouvernements des pays ACP de mettre en œuvre les réformes 
nécessaires en vue de mettre en place une bonne gouvernance, en particulier dans le 
domaine de l'administration publique, notamment en ce qui concerne la gestion des 
finances publiques, la collecte des droits de douane, le système de recettes fiscales, et la 
lutte contre la corruption et la mauvaise gestion;

7. demande instamment au Conseil, à la Commission et aux gouvernements des États 
membres de l'UE de faire tout leur possible pour rétablir un climat de confiance et de 
sécurité dans la mesure où il a été endommagé au cours des négociations;
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8. souligne que la mise en œuvre des APE devrait être surveillée par un organisme 
parlementaire, qui doit être prévu par les dispositions des APE, et que cette instance 
parlementaire devrait, dans chaque cas, être issue de l'Assemblée parlementaire paritaire 
(APP) ACP-UE et de ses organes ainsi que demeurer étroitement liée, en tout ou partie, à 
l'APP;

9. considère que les documents de stratégie régionale et les programmes indicatifs régionaux 
du FED devraient prévoir un soutien important, systématique et soigneusement préparé à 
la mise en œuvre des APE, en tenant compte du processus de réforme nécessaire qui 
permettrait le succès de l'APE;

10. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, 
ainsi qu'aux gouvernements des États membres et des pays ACP, au Conseil ACP-UE et à 
l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Historique

Les accords de Lomé conclus entre la Communauté européenne et les pays d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP) prévoyaient des dispositions particulières relatives à des 
préférences commerciales pour les pays ACP. Ces préférences étaient plus avantageuses que 
celles accordées par l'Union à d'autres pays en développement dans le cadre du système de 
préférences généralisées (SPG).   

Dans les années 1990, les préférences des accords de Lomé ont été mises en cause par d'autres 
pays en développement et elles ont pu être sauvegardées temporairement grâce à une 
dérogation de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Dès lors, l'accord de partenariat 
de Cotonou contenait effectivement des dispositions similaires à celles prévues par Lomé IV 
en matière d'échanges commerciaux, mais ajoutait à la partie trois, titre II (coopération 
économique et commerciale) un chapitre relatif aux nouveaux accords commerciaux (articles 
36 à 38). En vertu de l'article 36, les pays ACP et la CE ont convenu de conclure de nouveaux 
accords commerciaux compatibles avec l'OMC, "en supprimant progressivement les entraves 
aux échanges entre elles et en renforçant la coopération dans tous les domaines en rapport 
avec le commerce". L'article 37 stipule que "des accords de partenariat économique seront 
négociés au cours de la période préparatoire qui se terminera le 31 décembre 2007 au plus 
tard".

La première phase des négociations entre la Commission et le groupe ACP a débuté en 2002.
Elle portait sur des questions d'intérêt général qui concernaient tous les pays ACP parties à 
l'accord, et elle a été suivie de négociations distinctes avec six régions ACP qui ont été 
établies en vue des négociations des APE (Caraïbes, Afrique de l'Ouest, Afrique centrale, 
Afrique de l'Est et du Sud, CDAA-moins, Pacifique).

En octobre 2007, il est clairement apparu que seuls les États des Caraïbes étaient prêts à 
parapher un APE complet. La Commission n'a pas cherché de solutions transitoires, telles que 
l'extension du régime SPG+ à tous les pays ACP, mais elle a encouragé les pays ACP à signer 
des APE provisoires compatibles avec l'OMC. Le 23 octobre 2007, la Commission a publié 
une communication proposant la conclusion d'accords provisoires compatibles avec l'OMC 
aux niveaux régional, sous-régional ou national.

Afin de créer ces accords de libre-échange compatibles avec l'OMC, ils doivent  libéraliser
"l'essentiel des échanges commerciaux" (de marchandises) entre les pays concernés et "dans 
un délai raisonnable". Ces dispositions de l'article XXIV du GATT sont sujettes à 
interprétation, ce qui explique les différences considérables entre les différents APE paraphés.
Toutefois, selon l'interprétation officielle du "délai raisonnable", le processus de libéralisation 
ne peut dépasser dix ans que dans des cas exceptionnels1. Dans le cas des APE, un processus 
de libéralisation d'une durée de quinze ans était considéré comme acceptable par l'UE et les 
pays ACP. Pour couvrir "l'essentiel des échanges commerciaux", ceux-ci doivent représenter 

                                               
1 Accord sur l'interprétation de l'article XXIV de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 1994 
(http://www.wto.org/english/docs_e/legal_e/10-24_e.htm).
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au minimum 80 % des échanges entre partenaires. Bien entendu, ces "accords" laissent, eux 
aussi, une marge d'interprétation1.

Fin 2007, les 15 pays du CARIFORUM avaient paraphé un APE "complet", 18 pays africains 
et 2 pays du Pacifique avaient paraphé des APE provisoires, et 42 pays ACP n'avaient signé 
aucun APE2. Ces pays procèdent à des échanges commerciaux avec l'Union européenne 
depuis le 1er janvier 2008 sur la base du SPG.

Sur les 30 pays africains n'ayant pas conclu d'APE, 26 sont des PMA et bénéficient du 
système "Tout sauf les armes", lequel procure un accès presque exempt de droits de douane et 
de quotas (EDDQ) au marché communautaire. Seuls le Gabon, le Nigeria et le Congo ne sont 
pas des PMA, et leurs exportations en direction de l'UE sont couvertes par les tarifs SPG 
ordinaires ou par la clause de la NPF (clause de la nation la plus favorisée) lorsque certains 
articles ne sont pas soumis au SPG standard. Par rapport aux préférences de Cotonou, les 
PMA ne subiront aucune augmentation des tarifs douaniers. Dans le cas du Nigeria, environ 
1,2 % des exportations seront soumises à de nouveaux tarifs douaniers. Ce chiffre est de 
3,5 % pour le Congo et de 6 % pour le Gabon. La plupart des tarifs douaniers seront 
relativement faibles, mais certains peuvent affecter les exportations dans des secteurs 
particuliers, notamment les exportations de crevettes grises, de crevettes roses et de crabes de 
ces trois pays, les exportations de canne à sucre et de tabac du Congo, le contre-plaqué du 
Gabon, de même que le cacao, les produits caprins, le coton et le polyester du Nigeria. Le 
quatrième pays africain non-PMA à avoir conclu un APE est l'Afrique du Sud, qui applique 
déjà un accord sur le commerce, le développement et la coopération (ACDC) compatible avec 
l'OMC.

Dans la région Pacifique, seules la Papouasie – Nouvelle-Guinée (PNG) et les îles Fidji, qui 
ne sont pas des PMA, ont conclu un APE provisoire. Les effets sur les autres États ACP de 
cette région seront limités en raison du volume restreint des échanges commerciaux avec 
l'Union européenne, même si 7 des 13 pays n'ayant pas signé d'APE ne sont pas des PMA.

Les accords provisoires seront signés, puis soumis à l'approbation du Parlement européen, 
d'ici août 2008.  

Vue d'ensemble3

                                               
1 Cf., par exemple, Meyn, Economic Partnership Agreements: A 'historic step' towards a 'partnership of equals'?
(Document de travail 288 de l'ODI), mars 2008, p.10, FN 14; Robert Scollay, "Substantially all trade": Which 
definitions are fulfilled in practice? An empirical investigation. A report for the Commonwealth Secretariat, 
université d'Auckland, Nouvelle-Zélande, 2005, pp. 2; Axel Borrmann, Harald Großmann, Georg Koopmann, 
Die WTO-Kompatibilität der Wirtschaftspartnerschaftsabkommen zwischen der EU und den AKP-Staaten, 
Eschborn 2005, pp. 36.
2 Parmi les 79 membres du groupe d'États ACP, l'Afrique du Sud participe aux négociations, mais ses échanges 
avec l'Union européenne sont régis par l'accord bilatéral sur le commerce, le développement et la coopération 
(ACDC). Cuba n'est pas signataire de l'accord de Cotonou.
3 Les chiffres et les estimations du présent document de travail se fondent en grande partie sur les trois 
publications suivantes:

 Stevens, Meyn, Kennan (ODI), Bilal, Braun-Munzinger, Jerosch, Makhan, Rampa (ECDPM), The new 
EPAs: comparative analysis of their content and the challenges for 2008. Rapport final, 31 mars 2008
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Tous les APE conclus avec les régions d'Afrique et du Pacifique sont des accords provisoires 
ou "tremplins". Chacun d'eux contient des calendriers de libéralisation applicables aux 
importations de marchandises de l'Union européenne afin de satisfaire à l'obligation de 
compatibilité avec l'OMC (libéraliser "l'essentiel des échanges commerciaux"). Pour le reste, 
ils diffèrent par leur portée, leur contenu et leurs effets potentiels sur le développement des 
pays concernés.

Tableau 1: APE complets et provisoires et parties signataires

        Source: Commission européenne

Tous les accords contiennent des dispositions relativement élaborées relatives aux échanges 
de marchandises (clause de la nation la plus favorisée (NPF), clause de statu quo, règles 
d'origine, sanctions). L'ensemble des APE provisoires prévoient également des dispositions 
relatives à la coopération au développement, mais pas d'engagements contraignants. Des 
dispositions plus complètes relatives au développement seront ajoutées au moment de la 
conclusion d'accords complets. Des dispositions institutionnelles prévoient l'établissement 
d'institutions communes dans différentes configurations, la prévention des différends, ainsi 
que des règles relatives au règlement des litiges. Aucun des APE provisoire n'instaure de 
commission parlementaire, comme c'est le cas de l'APE complet conclu avec le 
CARIFORUM. Néanmoins, des dispositions institutionnelles complètes sont prévues pour 
l'ensemble des APE complets qui font l'objet de négociations. Certaines questions relatives 
aux échanges commerciaux, telles que celles relatives aux services, aux investissements, à la 

                                                                                                                                                  
 Meyn, Economic Partnership Agreements: A 'historic step' towards a 'partnership of equals'?

(Document de travail 288 de l’ODI), mars 2008
 Partnership or Power Play?, document d'information Oxfam, avril 2008

Des informations supplémentaires sont notamment disponibles dans Trade Negotiations Insights, publication 
mensuelle du CICDD et de l'ECDPM. Cf. également le site internet du "Tralac" (Trade Law Centre for Southern 
Africa, Centre de droit commercial de l'Afrique méridionale).

Région (nombre) Accord complet ou provisoire

(9 PMA (en gras), 26 non-PMA)

Caraïbes (15)
Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, République 
dominicaine, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Saint-Christophe-et-Nevis, 
Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Suriname, Trinidad-et-Tobago

Afrique centrale (1) Cameroun

Afrique de l'Est / du 
Sud (10)

CAE (Communauté de l'Afrique de l'Est)
Burundi , Kenya, Rwanda, Tanzanie, 
Ouganda

AOA (Afrique orientale et australe)
Comores, Madagascar, Maurice, 
Seychelles, Zimbabwe

Pacifique (2) Papouasie – Nouvelle-Guinée, Fidji

Afrique de l'Ouest (2) Côte d'Ivoire, Ghana

CDAA (5) Botswana, Lesotho, Namibie, Mozambique, Swaziland
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concurrence, à l'environnement, aux aspects sociaux et à la bonne gouvernance, sont absentes 
des accords provisoires (hormis quelques déclarations générales). Il conviendrait de négocier 
l'inclusion de ces aspects dans les APE complets.  

Problèmes majeurs des APE provisoires

 Échange de marchandises – baisse des recettes issues des droits de douanes

Les APE provisoires doivent être compatibles avec l'OMC pour remplacer l'ancien système 
préférentiel de Cotonou, qui ne l'est pas. Les calendriers de libéralisation des échanges de 
marchandises constituent par conséquent un élément central des APE provisoires.

Pour identifier les effets de la libéralisation sur le développement, il convient de tenir compte 
du début et de la durée totale du processus de libéralisation, de l'impact des premières phases 
de la libéralisation et des exclusions.

Toutes les régions parties à des APE atteindront un taux de libéralisation de 80 % sur une 
période de transition de quinze ans. Certaines régions atteindront un niveau de libéralisation 
supérieur après cette période (par exemple les pays CAE d'ici 2033). Les produits concernés, 
les listes d'exclusion et les phases de libéralisation varient largement en fonction des APE.
Compte tenu de ces disparités, les effets des premières phases de libéralisation des économies 
des pays ACP différeront de manière substantielle.

Dans ce contexte, les recettes issues des droits de douanes sont un élément majeur puisqu'elles 
représentent une source de revenus importante pour les pays ACP. Selon les estimations, les 
recettes perçues par la plupart des pays ACP africains grâce aux droits de douane baisseront 
de manière substantielle1. Une étude de l'ODI/ECDPM fait état d'une perte de plus de 30 % 
des recettes issues des droits de douanes. D'après cette même étude, les pays ACP africains 
subiraient une perte annuelle de 359 millions de dollars pendant la première phase de 
libéralisation. La Côte d'Ivoire perdrait 83 millions de dollars, l'équivalent de son budget santé 
actuel pour 500 000 personnes2. Une fois la libéralisation achevée pour l'ensemble des 
marchandises, les pertes sont estimées à 139 millions de dollars pour la Côte d'Ivoire, à 
143 millions de dollars pour les Seychelles et à 162 millions de dollars pour le Ghana. Ces 
pertes seraient moins élevées pour les autres pays ACP africains3.   

Toutefois, il est impossible de vérifier ces chiffres étant donné que les effets des APE sur le 
développement économique ne peuvent être estimés que grossièrement. Par ailleurs, les APE 
devraient stimuler le processus de réforme vers une bonne gouvernance, en incluant 
nécessairement une réforme de la gestion des finances publique, du système de collecte des 

                                               
1 Stevens, Meyn, Kennan (ODI), Bilal, Braun-Munzinger, Jerosch, Makhan, Rampa (ECDPM), The new EPAs:
comparative analysis of their content and the challenges for 2008. Final report, 31 mars 2008, pp. 107; cf. Chris 
Milner, Oliver Morrissey, Evious Zgovu, Adjusting to Bilateral Trade Liberalisation under an EPA: Evidence for 
Mauritius, Centre for Economic Development and International Trade, université de Nottingham.

2 Partnership or Power Play?, document d'information d'Oxfam, avril 2008, p. 19.
3 Stevens, Meyn, Kennan (ODI), Bilal, Braun-Munzinger, Jerosch, Makhan, Rampa (ECDPM), Les nouveaux 
APE: étude comparative de leur contenu et défis pour l'année 2008. Rapport final, 31 mars 2008, p. 107.
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impôts et des droits de douanes ainsi qu'une réforme fiscale. Aucune corrélation simple ne 
peut être établie entre le développement économique d'un pays et la "charge" de la 
libéralisation liée aux APE provisoires.

 Intégration régionale

La promotion de l'intégration régionale a souvent été utilisée en tant qu'argument en faveur de 
l'APE. Les six groupes de négociation des APE de l'ACP ont été formés sur la base d'une 
proposition de l'ACP. Ils ne correspondent pourtant pas à des groupements régionaux 
existants. Ils ont soit incorporé des non-membres dans des groupements régionaux existants 
(Caraïbes et Pacifique), soit divisé et fusionné des organisations régionales (CAE avec pays 
COMESA; scission de la CDAA; UEMOA dans le groupe ECOWAS (+ Mauritanie)).

Plusieurs organisations régionales africaines ont convenu de créer des unions douanières.
Toutes ces régions poursuivent actuellement le processus d'ajustement de leurs tarifs 
douaniers nationaux à un système de tarif douanier commun, et aucune des unions douanières 
créées ne correspondra à un groupement APE, à la seule exception de la CAE.

Aucune des régions africaines (ni les EACPP) ne se trouvait en position de négocier 
collectivement un accord de libre-échange avec l'UE. La CAE a attendu 2007 pour prendre la 
décision de quitter le groupe AOM et de négocier un cadre de libéralisation conjoint. Sur le 
plan structurel, la plupart des pays ACP africains n'étaient – et ne sont – pas prêts à intégrer 
dans leur gestion douanière un système de libéralisation poussé avec leur principal partenaire 
commercial.

L'intégration régionale demeure par conséquent un défi de taille pour les pays ACP africains.
Le changement opéré par la Commission, passée d'une approche régionale à une approche 
double, à la faveur de négociations régionales et nationales, n'a pas permis de stimuler 
l'intégration régionale. La Commission et les négociateurs ACP devraient prendre en 
considération les organismes régionaux existants et leurs plans de libéralisation interne et de 
coopération, compte tenu des avantages économiques et commerciaux qu'ils peuvent tirer de 
leur développement.  
  

 Flux commerciaux et développement économique

Pour les pays les moins avancés (PMA), les incitations à la conclusion d'un accord de 
libre-échange (ALE) avec l'Union européenne sont limitées, dès lors que les pays concernés 
peuvent bénéficier du dispositif communautaire "Tout sauf les armes" sans ouvrir leurs 
marchés. En vertu du règlement SPG, les PMA peuvent exporter tout produit, hormis des 
armes et des armements, en tant qu'exportations exemptes de droits de douanes et de quotas
(EDDQ) vers l'Union européenne. En 2009, des dispositions transitoires seront pleinement 
mises en œuvre pour les bananes et le riz. La conclusion des APE représente un intérêt 
économique pour les PMA, qui peuvent bénéficier de l'amélioration des règles d'origine dans 
des secteurs importants tels que le textile et l'agriculture, favorisant ainsi leur développement.

Les pays ACP non-PMA qui ne signeraient pas d'APE se trouveraient contraints de revenir au 
système de préférences généralisées ordinaire (ou de demander l'application du système SPG+ 
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pour le 31 octobre 2008 au plus tard s'ils souhaitent bénéficier des préférences SPG+ à 
compter de janvier 2009). Cette situation entraînerait des restrictions de l'accès préférentiel 
pour certaines de leurs exportations vers l'Union européenne.

Si l'Union est le plus important partenaire commercial de la plupart des pays ACP, et presque 
de l'ensemble des pays ACP africains, les échanges avec les pays ACP présentent une 
importance très limitée pour l'économie européenne. Moins de 3 % des exportations 
communautaires sont destinées aux pays ACP. Certains exportateurs européens devraient 
toutefois tirer avantage de la réciprocité. Pour certains produits, l'abolition des tarifs douaniers 
est susceptible d'augmenter les exportations communautaires de manière substantielle, 
notamment celles de viande (ce qui serait bienvenu dans le contexte actuel)1.

D'autre part, les pays ACP non-PMA ayant paraphé des APE retireront un avantage de l'accès 
EDDQ octroyé à toutes leurs exportations vers l'Union européenne, lequel porte sur un 
volume de 1,4 milliard d'euros de produits fournis par des exportateurs ACP non-PMA en 
2008. Les plus importants volumes concernés seront ceux de l'île Maurice (270 millions 
d'euros d'exportations), du Cameroun (175 millions d'euros) et de la Côte d'Ivoire 
(146 millions d'euros). Les exportations EDDQ sont de nature essentiellement agricole. Les 
bénéfices les plus importants sont escomptés dans les groupes de produits du riz, du raisin, du 
bœuf et des agrumes.

 Coûts d'ajustement

La suppression des barrières commerciales aux importations communautaires ne manquera 
pas de créer des opportunités pour les économies ACP (via, par exemple, une diminution des 
prix des produits nécessaires à l'économie et aux consommateurs des pays ACP, des relations 
commerciales plus ouvertes), mais exposera également les économies ACP à une concurrence 
régionale et internationale accrue. Dans certains secteurs, cette situation aboutira à des 
restructurations économiques et à des pertes d'emplois. Le remplacement des droits de 
douanes par d'autres recettes publiques nécessitera des efforts de développement 
institutionnels considérables. Les coûts d'ajustement ont été estimés à un total de 8,9 milliards 
d'euros pour l'ensemble des pays ACP. Ils se composent d'un ajustement fiscal (2,9 milliards 
d'euros), d'une diversification des exportations (2,3 milliards d'euros), d'un ajustement dans le 
secteur de l'emploi (1,4 milliard d'euros) et du renforcement des compétences et de la 
productivité (2,2 milliards d'euros)2.

 Aide pour le commerce

                                               
1 Cf. Antoine Bouët, David Laborde, Simon Mevel, Searching for an Alternative to Economic Partnership 
Agreements, Institut international de recherche sur la politique alimentaire, Research Brief No. 10, Washington 
D.C. 2007.
2 Cf. Chris Milner, An assessment of the overall implementation and adjustment costs fort he ACP countries of 
Economic Partnership Agreements with the EU, in: R. Grynberg, A. Clarke (éd.), The European Development 
Fund and Economic Partnership Agreements, Londres 2006; cf. Chris Milner et al., Some Simple Analytics of 
the Trade and Welfare Effects of the Economic Partnership Agreements, Journal of African Economics, 14(3), p. 
327-358. Cette étude ne pouvait tenir compte de la situation spécifique dans chaque région, des effets 
dynamiques potentiels liés aux APE et de l'impact des mesures d'accompagnement (aide pour le commerce, etc.), 
et il est dès lors possible qu'elle surestime les effets négatifs.
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Toutes les parties reconnaissent que des mesures d'accompagnement et une aide au 
développement sont nécessaires pour permettre aux pays ACP de bénéficier des avantages 
potentiels liés au développement et pour couvrir les coûts d'ajustement, partiellement du 
moins. Les pays ACP ont insisté pour que les APE contiennent des garanties juridiques 
fermes concernant des ressources de développement venant compléter le FED. La 
Commission et les États membres ont refusé de négocier des ressources de développement 
dans le cadre des APE. Finalement, des chapitres ou annexes sur le développement ont été 
intégrés dans les accords, prévoyant effectivement la possibilité de créer des fonds APE, mais 
s'accompagnent uniquement d'engagements relatifs à l'augmentation des crédits de 
développement versés dans les secteurs en rapport avec les échanges commerciaux.

L'Union a confirmé que les besoins découlant des APE seraient traités dans le cadre global de 
la stratégie communautaire d'aide pour le commerce instaurée en 2007. Cette stratégie prévoit 
un engagement de la part de l'Union à verser annuellement, à l'horizon 2010, 2 milliards 
d'euros (1 milliard par les États membres, 1 milliard par la Commission) à titre d'assistance en 
matière d'échanges commerciaux (soutien à la politique et à la réglementation commerciales 
et au développement des échanges). La stratégie engage également l'UE à fournir des efforts 
concernant le programme élargi d'aide pour le commerce, de manière cohérente avec 
l'ensemble des augmentations de l'APD, mais sans fixer aucun objectif quantitatif spécifique.
L'Union européenne s'est engagée à verser aux régions ACP environ 50 % de l'augmentation 
de cette assistance commerciale, avec une hausse annuelle de  l'ordre de 400 millions d'euros 
au titre de ce type d'assistance.

Aucun fonds supplémentaire n'a été prévu au niveau communautaire (budget FED et UE) à la 
suite de la conclusion des APE, le 10e FED ayant déjà été accru de manière significative (en 
particulier les subventions régionales) en prévision des APE. On peut déduire que l'aide au 
commerce redéploie en partie des actions existantes. En d'autres termes, elle capte des fonds 
de programmes existants au bénéfice de nouveaux programmes commerciaux1. En ce qui 
concerne le milliard d'euros fourni par les États membres, on ignore si les montants concernés 
seront ajoutés ou si les États membres réorienteront ou renommeront des fonds existants. Si 
les États membres honorent leur promesse d'augmenter l'APD avec l'objectif d'atteindre 0,7 % 
du RNB, les montants décidés pourraient facilement être ajoutés aux programmes existants.  

Cette assistance commerciale ne couvrira pas les pertes en termes de droits de douanes ni 
l'aide supplémentaire aux fins de l'ajustement économique, qui devrait provenir d'autres 
sources.

Défis pour l'avenir

La Commission européenne a fermement rejeté l'idée d'une renégociation des accords 
provisoires, ainsi que l'ont suggéré à plusieurs reprises certaines ONG et certains 
universitaires critiques à l'égard du résultat des négociations fin 2007, mais le Conseil et la 
Commission sont convenus que certaines clauses controversées pourraient être révisées lors 
                                               
1 Il convient cependant de mentionner que le volume financier du 10e FED a été porté à 22,7 milliards d'euros 
pour la période de 6 ans 2008-2013, contre 13,5 milliards d'euros pour les 8 ans de la période 2000-2007 
(auxquels il convient toutefois d'ajouter 9,9 milliards d'euros non affectés en provenance des FED antérieurs, de 
même que la perte due à l'inflation).
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de la conclusion des APE complets.

L'Union doit faire preuve de souplesse lorsqu'elle passe d'APE provisoires à des APE 
complets car le coût de la libéralisation du marché s'annonce élevé pour les pays ACP. La 
Commission et les négociateurs ACP entendent finaliser des APE complets pour toutes les 
régions ACP d'ici fin 2008 ou mi-2009. Bien que les négociations se poursuivent avec toutes 
les régions, il est difficile de savoir si ce calendrier pourra être respecté. L'année 2008 sera 
cruciale pour la négociation de l'APE final avec – probablement – de nombreux pays ACP 
d'Afrique et du Pacifique.

La Commission doit être souple lors de la négociation de calendriers de libéralisation 
compatibles avec l'OMC dans le cadre des APE complets englobant les marchandises exclues 
de la libéralisation. Les divers calendriers de pays de la même région doivent être harmonisés 
au maximum et acceptables pour les partenaires ACP. Par exemple, en Afrique de l'Ouest, 
seuls le Ghana et la Côte d'Ivoire ont paraphé des APE provisoires et ces accords doivent être 
révisés en vue de la conclusion d'un APE commun pour la région.
.

 Commerce des services

De nombreux pays ACP ont convenu de négocier l'intégration des services dans les APE 
complets.

L'exemple de l'APE du CARIFORUM est ambigu. L'APE caribéen a ouvert jusqu'à 75 % des 
secteurs des services aux fournisseurs européens, et ce même pour des services tels que les 
télécommunications, la banque, le commerce de détail et le courrier. Les entreprises 
communautaires doivent globalement être traitées de manière identique aux fournisseurs de 
services nationaux. Les restrictions ou ajustements nécessaires en termes de développement 
ne sont possibles que dans une mesure très limitée, ce qui, d'un côté, pourrait représenter un 
danger pour le développement. De l'autre, l'ouverture des marchés renforcerait la concurrence 
et permettrait de baisser les prix des services et de les rendre plus accessibles. Une 
concurrence accrue dans des secteurs tels que la banque et les télécommunications pourrait 
être très favorable au développement.

L'Union a ouvert son secteur des services aux ressortissants des pays CARIFORUM, mais les 
conditions limitent fortement leurs prestations. Les avantages en termes d'emploi et les 
débouchés commerciaux pourraient être moins avantageux pour le développement des pays 
CARIFORUM que prévu.

Les États ACP d'Afrique et du Pacifique doivent redoubler de prudence lorsqu'ils intègrent le 
secteur tertiaire dans les APE, car leurs avantages en termes de développement peuvent 
s'avérer réduits.

 Investissements étrangers directs

Pour que les pays ACP puissent attirer des investissements étrangers directs, les investisseurs 
potentiels doivent bénéficier de la sécurité de règles transparentes et stables. À ce propos, 
l'APE du CARIFORUM contient un chapitre sur l'investissement. Certains pays ouvrent leurs 
marchés aux investissements dans différents secteurs, notamment le secteur minier, la 
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distribution d'électricité et de gaz, l'agriculture, la sylviculture et la production 
manufacturière. Si les investisseurs régionaux et communautaires sont tenus de respecter des 
normes environnementales et professionnelles, les pays des Caraïbes ont généralement 
abandonné leur droit d'introduire des mesures de sauvegarde afin de limiter ou d'influencer les 
investisseurs régionaux et communautaires lorsque leurs actions sont susceptibles de porter 
préjudice aux marchés ou aux conditions de vie au niveau national.

 Marchés publics

Des règles transparentes relatives aux marchés publics peuvent contribuer à améliorer 
l'efficacité des dépenses publiques en augmentant la compétitivité et en réduisant les 
dépenses. Elles peuvent également constituer un outil important dans la lutte contre la 
corruption. L'APE du CARIFORUM contient néanmoins une clause prévoyant d'octroyer un 
"traitement national" aux fournisseurs communautaires à une date ultérieure. Cette disposition 
pourrait à l'avenir saper l'appui dont bénéficient les fournisseurs nationaux, et mettre un terme 
au développement d'entreprises dans des secteurs tirant parti des marchés publics. D'autre 
part, il ne faudrait pas négliger le fait qu'une concurrence accrue et des offres moins coûteuses 
pour la réalisation de projets publics permettraient d'économiser de l'argent public qui pourrait 
être utilisé pour de véritables projets de développement.

 Aide pour le commerce

L'élément de développement des APE doit être renforcé et des engagements contraignants en 
matière d'aide aux échanges commerciaux doivent être incorporés dans les accords complets.

L'année 2008 sera cruciale pour la conception des futures mesures d'Aide pour le 
commerce. Même si l'Aide pour le commerce de l'Union européenne ne fournira qu'un 
financement supplémentaire limité, les fonds pourraient être utilisés de manière concise 
pour limiter les effets négatifs des APE et mettre ceux-ci à profit afin de faire progresser 
le développement économique et administratif des pays ACP. Il importe d'intégrer des 
mesures d'aide pour le commerce dans des stratégies de développement nationales et 
régionales bien élaborées, qui relèvent de la responsabilité des pays ACP.

La plupart des programmes indicatifs nationaux relatifs au 10e FED sont déjà négociés 
et ne contiennent généralement pas de programmes d'aide pour le commerce 
spécifiques, mais laissent une certaine souplesse pour l'inclusion de besoins à venir. Les 
programmes indicatifs régionaux ne sont pas encore finalisés. La Commission et les pays 
ACP doivent veiller à ce qu'ils contiennent des composants importants d'aide pour le 
commerce, en particulier dans l'optique de la compensation du manque à gagner, du 
développement de la capacité administrative en faveur de la bonne gouvernance, et des 
mesures de soutien visant à améliorer la compétitivité de secteurs économiques essentiels 
en fonction de la situation spécifique et des possibilités commerciales de chaque pays.

Observations finales

Les accords de partenariat économique (APE) ont été conçus pour soutenir le développement 
et la bonne gouvernance par l'intermédiaire de l'intégration commerciale et régionale dans les 
pays ACP. Toutefois, durant les négociations, de nombreuses parties prenantes africaines, 
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mais aussi européennes, ont pris conscience du fait que certains pays ACP pourraient se 
trouver désavantagés par les APE, au lieu d'en tirer profit.

La Commission européenne a souligné à plusieurs reprises que les APE inciteraient les pays 
ACP à entreprendre des réformes pour la mise en œuvre d'une bonne gouvernance, en 
particulier dans le domaine de la gestion des finances publiques, en vue de développer leurs 
propres économies et de renforcer leur compétitivité sur la scène internationale. Cependant, il 
existe un risque que les administrations des partenaires APE des pays ACP, en particulier en 
Afrique, doivent faire face à une charge de travail excessive, les plaçant dans l'incapacité de 
gérer une charge supplémentaire en l'absence d'une assistance communautaire de grande 
envergure pour le renforcement des capacités.  

Néanmoins, il importe de garder à l'esprit que les APE recèlent un potentiel d'amélioration et 
de renforcement de la bonne gouvernance dans les pays ACP, surtout en Afrique. Un effet 
positif sur la gouvernance pourrait être obtenu tant au niveau national et que régional: la perte 
de recettes issues des taxes et des droits de douanes découlant de la libéralisation des 
échanges devrait inciter les pays à consolider leur administration afin de diversifier et 
d'améliorer la collecte des recettes fiscales. Une intégration régionale renforcée soutiendrait le 
dialogue et la transparence au niveau de la coopération. Des particularités nationales, telles 
que le fonctionnement du système fiscal, devront être harmonisées entre partenaires 
régionaux. Une transparence accrue renforcerait également les parlements nationaux, qui 
pourraient contrôler plus aisément les actions du gouvernement, et permettrait d'améliorer les 
systèmes de dépenses publiques et économiser ainsi des fonds publics peu élevés.

Les APE ont le potentiel de renforcer la bonne gouvernance et de rendre l'administration 
publique plus transparente et plus efficace. Les pays ACP devraient exploiter cette occasion 
de procéder à des réformes.
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